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Préface

        

        Virginie Duvat


        Cet ouvrage, qui
        paraît cinq ans après la catastrophe qu’a générée la tempête Xynthia
        en France, propose une lecture juridique et politique des impacts de
        cet événement et de son rôle dans l’évolution de la politique
        française de gestion des risques naturels en zones côtières. À partir
        d’une analyse approfondie des réponses de la société à cet événement
        météo-marin majeur, les contributeurs de ce livre interrogent le rôle
        des instruments juridiques et des mécanismes de gouvernance
        territoriaux, d’une part, dans la production du risque et de la
        catastrophe, d’autre part, dans les stratégies qui permettent de les
        réduire. La richesse de cet ouvrage pour la communauté scientifique,
        les élus et les gestionnaires et, au-delà, l’ensemble des acteurs
        concernés (compagnies d’assurance, associations citoyennes, acteurs
        privés), tient à la vision globale et intégrée, tout à la fois
        rétrospective et prospective, de la gouvernance des risques naturels
        en zones côtières qu’il offre.


        Cet ouvrage nous
        propose d’abord une analyse fine et contextualisée du modèle français
        de gestion des risques naturels et de son évolution récente. Les
        auteurs, qui définissent ce modèle comme « hybride » dans le paysage
        juridique européen – en ce qu’il est fondé sur une double politique de
        prévention, qui s’enracine dans différents champs du droit (droit de
        l’urbanisme, des assurances, etc.), et de protection des enjeux
        (biens, personnes, activités économiques, patrimoine naturel) – nous
        montrent bien en quoi il a été ébranlé dans ses fondements par
        l’événement Xynthia. Ils rappellent les opportunités qu’offre pourtant
        le droit de l’urbanisme, en tant que « police des sols », pour
        prévenir les risques naturels en zones côtières à travers les
        instruments de planification et de maîtrise foncière existants,
        soulignant les insuffisances de son application. Ils reviennent
        également sur le rôle majeur des systèmes de défense côtiers,
        questionnant les retombées que pourrait avoir la réforme de leur
        gouvernance sur leur efficacité future. Ils interrogent aussi, en
        parallèle, les possibilités que pourrait offrir le droit de
        l’environnement pour renforcer les politiques publiques de prévention
        des risques, à travers la reconnaissance croissante des services
        rendus par des écosystèmes comme les dunes ou les marais dans
        l’absorption des phénomènes météo-marins intenses.


        À partir de ce tour
        d’horizon juridique, les auteurs de ce livre mettent en évidence les
        contradictions et les limites, en termes d’efficacité, du
        « gouvernement à distance » pratiqué par l’État français dans le
        contexte de la décentralisation, ainsi que les problèmes de
        responsabilité et de responsabilisation morale et pénale qu’il soulève
        à l’échelle locale. Ils mettent ainsi en débat, non seulement les
        effets d’inertie de la politique de gestion des risques et les
        résultats futurs incertains des mesures qui sont actuellement prises
        pour réduire ces risques, mais aussi les conséquences du retrait bien
        engagé de l’État, telles que l’affaiblissement des solidarités et la
        responsabilisation croissante des individus, qui soulèvent des
        questions d’éthique.


        Cet ouvrage offre un
        éclairage intéressant sur les mécanismes de solidarité collective
        relevant des politiques d’indemnisation et d’assurance. Il en expose
        la nature et en discute les limites, notamment en mettant en évidence
        l’incohérence de la politique de rachat des biens sinistrés pratiquée
        par l’État suite à la tempête Xynthia. La responsabilisation
        croissante des individus face aux risques naturels en zones côtières
        que traduit ce volet de la gestion de crise interroge aussi, au-delà
        des questions morales majeures qu’elle soulève, la capacité des
        pouvoirs publics à prendre en compte les inégalités environnementales
        et sociales existantes, autrement dit à promouvoir une vision globale
        et une gestion intégrée des territoires. À travers les regards
        emboîtés de ses auteurs, ce livre questionne donc bien, au-delà de la
        gouvernance des risques, la capacité des autorités publiques à mettre
        concrètement en œuvre la politique de gestion intégrée des zones
        côtières qui, dans le domaine particulier des risques, prend forme à
        travers l’actuelle Stratégie
        nationale de gestion intégrée du trait de côte portée par le
        MEDDE. La vision croisée et globale des risques que propose cet
        ouvrage est incontestablement l’une de ses grandes richesses pour le
        lecteur qui y retrouvera toute l’épaisseur des territoires côtiers et
        des enjeux que ceux-ci soulèvent aujourd’hui.


        Ce livre aborde de
        manière approfondie deux questions qui joueront un rôle majeur dans la
        réduction des risques naturels en zones côtières futurs, celle du
        développement d’une « culture du risque », dont Xynthia a démontré
        qu’elle était inexistante dans certaines communes, et celle de la
        relocalisation des biens menacés, qui s’impose aujourd’hui dans les
        zones les plus vulnérables. Concernant le premier point, les auteurs
        montrent que les habitants du littoral, même lorsqu’ils connaissent
        les risques naturels en zones côtières, entretiennent des perceptions
        complexes nourries de vécus et de représentations contradictoires. Il
        a donc bien lieu de sensibiliser aux risques, et il convient à ce
        sujet de bien penser l’approche choisie et les outils mobilisés, tant
        les perceptions et les publics diffèrent. Sur la question de la
        relocalisation, ce livre propose une approche à la fois originale et
        féconde pour la réflexion. Originale, parce qu’elle l’aborde sous
        l’angle du « déplacement de population », qui ouvre des perspectives
        d’analyse plus larges et porteuses d’avenir que la simple question de
        la relocalisation. En effet, dans le contexte actuel de changement
        climatique, l’un des enjeux de l’adaptation sera de dépasser la
        question de la « relocalisation d’individus » (ce que l’on a fait
        suite à Xynthia) pour traiter celle, plus fondamentale et globale, du
        « déplacement de population » (un quartier, une ville). Féconde, en
        second lieu, parce qu’elle met en évidence l’émergence d’une nouvelle
        pratique, l’acquisition amiable qui, si elle donne des résultats
        discutables en termes de coût et de prévention des risques
        (destruction d’une maison sur deux, par exemple, dans la commune des
        Boucholeurs), témoigne à nouveau du rôle majeur des événements
        extrêmes dans la recomposition des territoires et la définition du
        « risque acceptable ».


        En croisant ces
        différents thèmes avec le souci de proposer un regard global sur la
        question des risques naturels en zones côtières, cet ouvrage montre
        que les pouvoirs publics sont aujourd’hui confrontés à quatre enjeux
        clés pour réduire les risques actuels et promouvoir l’adaptation au
        changement climatique. Le premier de ces enjeux est d’améliorer la
        gouvernance des territoires en appliquant le droit en vigueur et en
        l’adaptant, ce qui implique de dépasser les conflits qui existent,
        d’une part, entre intérêts publics et privés (prévention des risques
        vs. développement) et, d’autre part, entre politiques nationale et
        locale. Le deuxième enjeu, lié au premier, réside dans une
        construction partagée des territoires de demain. Cette construction,
        qui est le moyen opérationnel de passer outre les conflits d’intérêt,
        requiert la mise en œuvre d’une plus large concertation et d’une
        approche coopérative entre acteurs publics et privés. Elle constitue
        un point d’appui majeur pour construire la « culture du risque » qui
        fait défaut à l’échelle locale. Le troisième enjeu est d’ordre
        socio-économique : il s’agit d’intégrer le développement économique
        des territoires dans les politiques publiques de gestion des risques
        de demain, de développer une approche coût-bénéfices à l’échelle
        d’entités territoriales fonctionnelles, et de prendre en compte les
        questions d’équité dans la prise en charge du risque (modulation
        individuelle des primes d’assurance, par exemple). Le quatrième enjeu
        porte sur les moyens financiers et fonciers qui seront dégagés pour
        porter des politiques de réduction des risques et d’adaptation
        ambitieuses. Réaménager les territoires et les protéger efficacement
        impose en effet de disposer de moyens financiers suffisants et
        durables, d’une part, et d’opportunités de redéploiement territorial,
        d’autre part. Ces deux enjeux intrinsèquement liés interrogent
        finalement la capacité des pouvoirs publics à anticiper les risques
        futurs et se projeter sur le long terme.
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Introduction

        

        Céline Laronde-Clérac,
        Alice Mazeaud
        et Agnès Michelot


        Les risques naturels
        en zones côtières représentent un sujet d’une grande actualité
        considérant le double phénomène de l’intensification de la densité de
        la population dans ces espaces et de leur vulnérabilité au
        réchauffement climatique[1]. En raison de l’exposition importante des
        populations, la question des risques naturels en zones côtières
        concentre tous les enjeux liés au développement des territoires et à
        l’adaptation aux changements climatiques[2].


        Au plan national
        français, la lutte contre l’intensification de l’effet de serre et la
        prévention des risques liés au réchauffement climatique sont reconnues
        « priorité nationale » par la loi no 2001-153 du 19 février 2001[3]. Le plan
        national d’adaptation au changement climatique (PNACC), conformément à
        l’article 42 de la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation
        relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, a pour
        objectif de présenter des mesures concrètes, opérationnelles pour
        préparer la France à faire face aux nouvelles conditions climatiques.
        Les schémas régionaux État-région portent quant à eux les politiques
        territoriales de l’État et de la région en matière d’adaptation au
        changement climatique.


        Pour autant, si la
        prévention et la gestion des risques naturels en zones côtières
        apparaissent comme une réelle préoccupation nationale en lien avec les
        défis du changement climatique, la définition précise de ces risques
        et donc la détermination d’instruments juridiques les concernant,
        reste peu claire.


        L’identification des
        risques naturels en zones côtières se construit progressivement. À
        partir du Code de l’environnement, il est à présent possible d’en
        relever plusieurs. Cependant, il faut souligner le caractère
        transversal de la notion de risques naturels qui concerne plusieurs
        domaines autres que l’environnement et notamment l’urbanisme, le
        foncier, les régimes d’assurances, le tourisme... Plusieurs autres
        codes évoquent ainsi les risques naturels : le Code des assurances
        bien sûr mais également le Code de la construction et de l’habitation,
        le Code forestier, le Code rural et de la pêche maritime, le Code de
        l’urbanisme et même le Code civil. Cet éparpillement du droit des
        risques naturels n’a pu être évité malgré la loi Barnier du 2 février
        1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement[4] qui
        s’intéresse à la prévention des risques. Par la suite, ni la loi no 2003-699 du
        30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et
        naturels et à la réparation des dommages, ni la loi no 2010-788 du 12 juillet
        2010 dite Grenelle 2 ne modifieront fondamentalement le droit des
        risques naturels. Par ailleurs, les risques naturels en zones côtières
        ne font pas l’objet de textes spécifiques alors qu’ils sont souvent
        évoqués en tant que tels dans les recherches scientifiques et les
        documents liés à la planification des territoires.


        Une rapide analyse de
        l’ensemble des risques identifiés[5] amène à
        considérer que les risques naturels en zones côtières se décomposent
        en risques d’origine maritime : submersion/inondation, tempêtes,
        érosion, tsunamis, houle (cyclonique) et risques qui ne sont pas
        d’origine maritime comme l’irruption, le retrait-gonflement des
        sols[6], le séisme (ou tremblement de
        terres), les mouvements de terrain, la foudre et l’incendie.


        Considérant
        l’orientation de cet ouvrage vers les questionnements provoqués par la
        tempête Xynthia dans le contexte juridique et politique français, nous
        nous intéresserons plus précisément à la submersion marine qui peut
        résulter de plusieurs phénomènes combinés comme le vent, la houle, des
        coefficients de marée élevés, des pressions atmosphériques basses
        permettant une surcote marine, des pluies abondantes. Il est notable
        que, en droit français, la loi no 86-2 du 3 janvier 1986 relative à la
        protection, l’aménagement et la mise en valeur du littoral n’aborde la
        question des submersions que de manière indirecte. De même, l’article
        L. 321-2 du Code de l’environnement qui énumère les objectifs de la
        politique d’aménagement du littoral ne s’intéresse pas précisément à
        la submersion marine.


        Il faut envisager la
        submersion à la fois comme un cumul de phénomènes pouvant provoquer
        une invasion violente par les eaux et comme une submersion
        progressive[7]. Dans tous les
        cas, la submersion peut conduire à des déplacements de populations, à
        des modifications significatives de l’occupation des sols et même à la
        perte de terres ainsi qu’à diverses perturbations environnementales
        dans les zones humides et les lagunes avec modifications des processus
        écologiques (exemples : salinisation des ressources en eau douce,
        disparition de plages).


        Les enjeux
        économiques, sociaux, environnementaux relatifs aux risques naturels
        en zones côtières et notamment aux risques de submersion sont donc
        considérables et ont généré beaucoup de débats. Par ailleurs, les
        conséquences dramatiques de la tempête Xynthia sur le littoral
        atlantique en février 2010 ont suscité de très nombreux travaux. Des
        rapports d’enquêtes officiels, des interventions d’historiens, de
        géographes, de biologistes, des essais de journalistes..., ont pointé
        les acquis et les limites de la connaissance sur les risques, ainsi
        que leur double logique sociale et naturelle. En revanche, les
        juristes et les politistes se sont peu exprimés. Pourtant, les
        instruments réglementaires sont prépondérants et les controverses
        médiatiques, politiques et judiciaires sont autant de signes de
        l’importance des enjeux politiques et juridiques de la gestion des
        risques naturels en zones côtières.


        Ainsi, l’un des
        intérêts majeurs de cet ouvrage est qu’il livre de manière accessible
        une analyse de ces enjeux[8].
        À rebours des débats enflammés, des commentaires à chaud sur les
        « fautes » des maires, des habitants, de l’État, les auteurs
        restituent point par point le cadre juridique et l’environnement
        socio-politique de la gestion des risques naturels en zones côtières.
        Les contributions croisées de spécialistes de droit de
        l’environnement, de droit administratif, de droit pénal, de droit des
        assurances, de droit de la responsabilité ou encore de droit de
        l’urbanisme, offrent un panorama inédit des questions juridiques liées
        aux risques naturels en zones côtières. L’éclairage de politistes
        permet d’analyser les représentations sociales du risque et les moyens
        de les prévenir et de souligner les ambiguïtés des instruments au
        regard des pratiques des acteurs supposés les mettre en œuvre.
        Surtout, loin de se cantonner à une analyse factuelle, ces
        contributions replacent l’événement Xynthia et ses conséquences
        dramatiques dans des questionnements plus larges qui permettent de
        souligner avec force l’importance des enjeux associés à la gestion des
        risques naturels. En effet, bien au-delà des drames humains et des
        questions techniques et financières, ce sont les fondements du contrat
        social à la base du système français de gestion des risques naturels
        qui sont en débat à chaque nouvelle catastrophe.


        La première partie,
        consacrée aux enjeux et instruments de la prévention des risques
        naturels, s’attache à reconstituer l’environnement politico-juridique
        des risques naturels. Elle s’interroge dans un premier temps sur les
        fondements d’une « culture du risque » et notamment sur les apports du
        droit de l’environnement à la perception des risques côtiers. Les
        contributions portent dans un deuxième temps sur la politique de
        prévention des risques. Elles cherchent à en éclairer les enjeux
        politiques tout en étant attentives aux conditions de mise en œuvre
        des politiques publiques. Xynthia a attiré l’attention sur les
        défaillances de la politique française de prévention des risques.
        Soucieux de prendre leur distance avec les commentaires, virulents
        voire violents, qui ont inondé l’espace médiatique, les contributeurs
        s’efforcent d’éclairer les logiques juridiques et politiques de la
        prévention des risques, les atouts et les limites des instruments et
        les mécanismes de partage des responsabilités dans la prévention des
        risques.


        Le droit
        international et européen de l’environnement qui participe de la
        construction d’une « culture du risque » adaptée aux nouvelles menaces
        pesant sur les zones côtières s’appuie sur des instruments épars
        élaborés sans cohérence globale et avec des objectifs variés dont la
        protection de l’environnement n’est qu’un aspect. A. Michelot cherche
        à présenter le paysage juridique actualisé des risques côtiers en
        mettant en perspective, à partir du droit de l’environnement, une
        évolution plus générale du rapport au risque dans nos sociétés. Sa
        contribution vise à clarifier les notions utilisées tout en menant un
        travail prospectif indispensable à la compréhension des enjeux
        économiques, sociaux et environnementaux nationaux, régionaux et
        mondiaux soulevés par l’augmentation de la vulnérabilité de ces
        territoires à des phénomènes naturels de plus en plus destructeurs
        sous l’effet du changement climatique.


        Le recours à la
        comparaison va ensuite permettre de montrer la singularité de la
        conception française de la gestion des risques. L’étude des systèmes
        de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas fait ressortir le caractère
        hybride, pour ne pas dire l’ambivalence, du système français.
        L’éclairage de C. Huteau souligne deux caractéristiques notables de ce
        modèle. D’une part, il forme un système hybride entre logique de
        protection et logique de prévention. Il s’agit toutefois, d’une
        logique de protection contre le risque, qui ne va pas jusqu’à conférer
        un statut de priorité à ces ouvrages éponymes (qui du reste
        n’appartiennent pas à l’État) ; et d’une logique de prévention,
        presque exclusivement basée sur les mesures d’urbanisme – dont
        B. Drobenko fournit par ailleurs une analyse exhaustive –, qui ne
        développe pas de mesures spécifiques d’information et de prévention
        individualisées ou collectives. D’autre part, il érige l’État en
        protecteur de la population et fait reposer la responsabilité de la
        prévention et de l’indemnisation sur les seules personnes publiques.
        En effet, en vertu du préambule de 1946 qui dispose que « la nation
        proclame la solidarité et l’égalité de tous les Français devant les
        charges résultant de calamités nationales », la solidarité nationale
        devant les risques constitue la pierre angulaire du système français,
        basé à la fois sur un financement par l’impôt et sur un système
        assuranciel.


        Ces deux aspects sont
        étudiés par les différentes contributions qui, plutôt que d’expliquer
        la catastrophe par les défaillances et les dysfonctionnements de la
        politique de prévention des risques, cherchent à comprendre ce que la
        catastrophe fait de la politique de prévention des risques. La lecture
        croisée des contributions de B. Drobenko et d’A. Mazeaud (dans la
        seconde partie) permet de saisir l’ampleur de la problématique de
        l’effectivité du droit de l’urbanisme en matière de prévention des
        risques. Cette compétence est principalement une compétence communale
        et, en pratique, le droit de l’urbanisme est une ressource majeure
        utilisable par les élus locaux pour optimiser le développement
        économique et démographique de leur territoire. Au-delà de la
        dénonciation des compromissions des élus locaux, les contributions
        pointent l’ambivalence d’un système de prévention qui fait de l’État
        l’acteur central tout en confiant aux communes la responsabilité de la
        mise en œuvre du droit de l’urbanisme supposé permettre l’application
        de mesures de prévention. Dans un contexte où les communes sont depuis
        longtemps engagées dans une compétition pour le développement de leur
        territoire et où les services déconcentrés de l’État n’ont de toute
        évidence pas les moyens d’assurer effectivement le contrôle des
        mesures d’urbanisme, on perçoit combien dénoncer les comportements
        inconséquents des élus relève en partie d’une ignorance sur les
        conditions pratiques. L’étude du régime des digues menée par
        A. de Luget confirme ces difficultés à articuler les compétences entre
        le niveau central et le niveau local et, de manière plus générale,
        l’importance de développer une nouvelle gouvernance en matière de
        gestion des risques littoraux.


        Immédiatement après
        la catastrophe, le président de la République, N. Sarkozy, affiche sa
        volonté de « rattraper le retard français » dans la prise en charge
        des risques. Cela se matérialise par l’identification dans l’urgence
        des zones de solidarité et le déploiement d’un programme d’action
        publique destiné à renforcer l’action dans le domaine (plan Digues
        pour le financement de la reconstruction des ouvrages de protection,
        appel à projets pour l’élaboration de plan d’action et de prévention
        des inondations, révision des plans de prévention des risques naturels
        pour mieux prendre en compte le risque de submersion marine...).
        Toutefois, malgré l’affichage d’un volontarisme politique et d’une
        ambition de rupture, on ne peut que souligner, d’une part, la
        continuité des objectifs et des instruments des politiques publiques
        destinées à prendre en charge les risques naturels et, d’autre part,
        la faiblesse des moyens accordés aux services de l’État pour assurer
        cette ambition. Aussi, au regard des moyens des services déconcentrés
        de l’État et des pratiques dominantes au sein des services de la DDTM,
        on peut légitimement s’interroger sur l’effectivité des mesures
        annoncées. Cinq ans après, on est encore loin d’avoir assisté à
        l’émergence d’une véritable « culture du risque » au sein de services
        de l’État et des collectivités territoriales.


        Au-delà de la
        réflexion sur l’efficacité et l’effectivité du droit et des politiques
        de prévention des risques naturels, les contributions illustrent
        l’ampleur des enjeux par la régulation des risques. On observera
        d’abord que la catastrophe légitime ici une remise en cause de la
        répartition des compétences entre l’État et les collectivités locales
        à l’égard de la prévention des risques ; du reste, B. Drobenko plaide
        en ce sens. Cette critique de la décentralisation, traditionnellement
        fondée sur l’opposition entre des élus locaux, suspectés d’être guidés
        par leurs intérêts politiques locaux, et l’État qui incarnerait seul
        l’intérêt général, est finalement assez classique et n’est en rien
        spécifique à la question des risques naturels. De même, comme dans
        d’autres domaines, on voit que l’intervention accrue de l’État ne se
        traduit pas par une reprise en main d’un certain nombre de compétences
        mais par une forme de « gouvernement à distance[9] » où l’État oriente l’action
        des collectivités territoriales par la mise à disposition de
        financement dédié. Ensuite, cette réaffirmation de l’État protecteur
        se fait aussi en érigeant les victimes en responsables, ce qui
        justifie alors la prétention de l’État à protéger les populations y
        compris contre elles-mêmes. La réalisation de zones noires, interdites
        de toute construction, est ici emblématique. L’utilisation du concept
        de « déplacés environnementaux » (C. Huteau), originellement forgé
        pour protéger les populations soumises à des risques majeurs,
        principalement dans les pays en développement, souligne le caractère
        décisif des questions ouvertes par la prévention des risques. Dans
        quelle mesure l’État peut-il déplacer sa population pour la protéger ?
        Cela doit-il se faire avec le consentement des habitants concernés ou
        l’État peut-il décider de déplacer une population contre son gré ?
        Autant de questions soulevées par les mesures d’urgence prises par
        l’État. La détermination unilatérale par les services de l’État des
        zones habitables comme la délégitimation des habitants mobilisés
        contre ces zones traduisent le retour d’un État instructeur qui se
        donne pour objectif de faire prendre conscience des risques aux
        populations côtières, d’instruire leur « culture du risque ». On peut
        douter de l’efficacité des instruments type repères de crues,
        information, proposés pour cela. Tel est l’apport de la contribution
        de G. Gourgues. Issue d’une enquête collective sur les risques
        littoraux et le changement climatique, cette contribution est la seule
        de l’ouvrage qui ne soit pas directement liée à Xynthia. Mais la
        restitution fine qu’il fait de la démarche participative expérimentale
        réalisée par cette équipe pluridisciplinaire souligne avec force
        l’ancrage territorial des rapports aux risques, et partant, les
        limites des instruments juridiques existants. En revanche, de façon
        beaucoup plus significative, cette imputation des responsabilités de
        la catastrophe au défaut de « culture du risque » des habitants et des
        élus locaux a fourni de nouveaux arguments à ceux qui souhaitent
        renforcer la responsabilité individuelle dans la prévention des
        risques. En effet, de nombreuses voix se sont élevées pour critiquer
        l’effet déresponsabilisant du système français, et ont plaidé pour une
        réforme du système assuranciel qui viendrait lier prévention et
        indemnisation en introduisant une modulation individuelle des primes
        d’assurance (S. Hourdeau-Bodin dans la seconde partie). Derrière les
        aspects techniques et la question de la soutenabilité financière du
        système, ce sont les types de solidarité entre l’individu et le
        collectif que l’État organise qui sont mis en débat.


        La seconde partie de
        l’ouvrage sur « Les risques naturels en zones côtières : quelles
        indemnisations et quelles responsabilités juridiques ? » s’interroge
        sur les conséquences juridiques de la catastrophe, à partir du cas de
        la tempête Xynthia. Si la réalisation du risque de submersion marine
        sur le littoral consécutif au passage de cette tempête est la cause
        première des atteintes à la vie ou à l’intégrité physique et des
        dégâts matériels, l’étude que fait A. Mazeaud du traitement médiatique
        de la tempête et de ses conséquences met en évidence que la
        responsabilité « morale » de la catastrophe a principalement été
        imputée aux comportements, jugés inconséquents, des élus locaux et des
        habitants des communes littorales. La catastrophe serait ainsi le
        résultat d’une prise de risque jugée inacceptable. À rebours de cette
        interprétation sur le vif, le droit va appréhender le risque, avéré,
        en termes de préjudices à indemniser et de responsabilités à
        rechercher. D’une part, la question de l’indemnisation des
        conséquences de la tempête : comment les victimes vont-elles être
        indemnisées des préjudices qui résultent de la réalisation du risque
        naturel ? Le bilan du passage de la tempête Xynthia sur le littoral
        charentais et vendéen est particulièrement lourd. Les conséquences
        humaines sont dramatiques puisque 47 personnes ont trouvé la mort et
        79 ont été blessées. Les dégâts matériels sont considérables plaçant
        500 000 personnes dans une situation de sinistrés. Des pans entiers de
        l’économie locale sont affectés (l’agriculture et plus
        particulièrement l’élevage, les secteurs conchylicole et ostréicole
        mais aussi les producteurs de sel, la construction navale et le
        tourisme). Les infrastructures sont durement touchées (les digues, la
        voirie). Le montant total des dégâts directement provoqués par la
        tempête est alors estimé à plus de 2,5 milliards d’euros. D’autre
        part, la question d’éventuelles responsabilités : des personnes,
        physiques ou morales, ont-elles commis des fautes qui ont concouru à
        la réalisation du dommage susceptibles d’engager leur responsabilité
        civile, pénale et/ou administrative ? Selon le rapport d’information
        de M. Anziani sur les conséquences de la tempête Xynthia[10], si le
        phénomène naturel était inévitable, le drame et ses conséquences
        auraient pu être minorés.


        Le rapport met en
        lumière au moins cinq graves défaillances : une prévision
        météorologique qui n’a pas permis d’anticiper correctement les risques
        à terre ; une vigilance des services en charge de la météo
        insuffisamment opérationnelle ; une prévention incomplète du risque de
        submersion marine notamment du fait d’une couverture lacunaire de la
        zone en plan de prévention des risques (PPR) « inondation » ; une
        occupation des sols exposant au risque d’inondation, particulièrement
        en raison d’autorisations d’urbanisme délivrées en méconnaissance des
        risques de submersion marine ; un entretien très inégal et défectueux
        des digues protectrices. Juridiquement, les responsables de la
        catastrophe sont multiples et leur responsabilité doit être
        appréhendée dans ses différentes dimensions : administrative, civile,
        pénale...


        L’indemnisation des
        dommages matériels est en tout premier lieu assurée par les techniques
        propres au droit des assurances et notamment le régime d’indemnisation
        des catastrophes naturelles qui est indépendant de la recherche d’une
        quelconque responsabilité. L’existence de ce mécanisme assurantiel a
        donc pour effet de rendre le recours à la responsabilité civile tout à
        fait inutile. Lorsque les conditions sont réunies pour que le régime
        d’indemnisation des catastrophes naturelles s’applique, il n’y a aucun
        intérêt à rechercher la réparation des préjudices subis sur le
        fondement de la responsabilité civile de droit commun. M.-L. Bernard
        et S. Bertolaso s’attachent à démontrer qu’en l’état actuel du droit,
        celle-ci n’a, par conséquent, qu’un rôle marginal à jouer dans
        l’indemnisation des conséquences du risque naturel.


        La contribution de C.
        Laronde-Clérac démontre qu’en revanche le risque naturel en zones
        côtières peut être source de responsabilité pénale, celle notamment
        des acteurs publics dont les défaillances fautives auront contribué à
        la réalisation du dommage. Des poursuites exercées contre des élus
        locaux sont ainsi envisageables sur le terrain des délits d’homicides
        et de blessures involontaires et de mise en danger de la vie d’autrui
        en présence d’un défaut de prévention des risques naturels imputables
        au décideur public. Sur ce terrain, le maire de la Faute-sur-Mer a été
        condamné à une peine d’emprisonnement ferme par le tribunal
        correctionnel des Sables-d’Olonne le 12 décembre 2014. En revanche,
        s’agissant d’un défaut de précaution du décideur public dans la
        gestion des risques naturels, les incriminations existantes ne
        permettent pas d’envisager que sa responsabilité pénale puisse être
        mise en jeu en raison du caractère incertain du risque. Les carences
        d’un maire dans l’exercice de ses pouvoirs de police ou dans la mise
        en œuvre d’un plan de prévention des risques peuvent aussi être
        envisagées dans le cadre de la responsabilité administrative. En
        matière administrative, et c’est tout l’apport des développements de
        D. Salvi, le contentieux consécutif aux risques naturels en zones
        côtières ne présente pas de spécificité par rapport à d’autres risques
        et n’est pas un contentieux particulièrement récent. Toutefois, la
        manière dont les autorités publiques ont géré les conséquences de la
        tempête Xynthia a généré un contentieux particulier lié à la
        délimitation du territoire touché en différentes zones. Le droit met
        donc en œuvre des techniques qui permettent d’appréhender le risque,
        c’est-à-dire qui en réparent les effets. Mais, au-delà, le droit
        permet-il de prévenir le risque ? Est-ce son rôle ? Peut-il évoluer en
        ce sens ? Cette réflexion conduit ainsi à s’interroger sur les
        potentialités que recèlent le droit des assurances et le droit de la
        responsabilité à relever le défi d’une prévention efficace des risques
        naturels. In fine, cet
        ouvrage ouvre la réflexion non seulement sur les instruments de la
        gestion, de la prévention et de la réparation des risques, mais plus
        largement sur les enjeux politiques et sociaux qui les accompagnent.
        Le droit peut jouer un rôle marquant dans l’évolution de la prise en
        compte des risques naturels. D’une part, l’intégration dans le droit
        de conceptions nouvelles telles que les services écosystémiques
        pourrait constituer une évolution majeure, dont les contours sont
        encore largement indéterminés. D’autre part, le développement de sa
        dimension préventive pourrait bien provoquer un changement de
        paradigme dans la gestion des risques. Alors que la solidarité
        nationale devant les risques est un principe majeur du système
        français, on est peut-être progressivement en train d’assister à un
        glissement décisif vers une responsabilisation des individus. Est-ce
        le meilleur moyen de protéger la population ? Les réponses ne sont pas
        du ressort des contributeurs, mais ces derniers participent à
        l’ouverture de la réflexion.
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Première
        partie
 Les enjeux et instruments de la prévention des
        risques naturels

        

        

Les risques naturels en zones côtières 
De
          nouvelles perspectives à partir du droit de l’environnement ?

          

          Agnès Michelot


          Pendant plusieurs
          siècles en Occident, ainsi que dans plusieurs régions du monde, le
          bord de mer n’était pas considéré comme attractif. Bien au
          contraire, les espaces littoraux étaient associés à des espaces
          dangereux[11]. L’ engouement des sociétés humaines s’est
          développé assez récemment modifiant les orientations géographiques
          d’installation des populations et augmentant du même coup leur
          exposition à ce que l’on désigne en droit français comme les risques
          naturels c’est-à-dire les aléas naturels du territoire (crues
          torrentielles, risques sismiques, incendies...), et ceux liés à la
          proximité de la mer[12]
          (submersion marine, érosion du trait de côte, tsunami[13]).


          Le littoral est à
          présent un espace convoité qui subit une pression démographique
          importante[14]. L’ONU prévoit même qu’en 2020
          environ 80 % des hommes habiteront sur une bande côtière à moins de
          100 km de la mer[15]. En France, la densité au bord du littoral
          est deux fois et demie supérieure au reste du territoire.


          En conséquence, les
          phénomènes naturels menacent plus largement les sociétés humaines,
          leurs installations et leurs activités, d’autant qu’ils sont
          amplifiés par le changement climatique, lequel influence non
          seulement le niveau de la mer mais également le régime des tempêtes,
          celui des surcotes et des précipitations ainsi que le climat des
          vagues. En l’espace d’une vingtaine d’années, la prise de conscience
          de la réalité du changement climatique et de ses conséquences sur
          l’humanité conduit à une explosion de la recherche dans le
          domaine[16]. De fait, le
          volume I du dernier rapport d’évaluation du GIEC[17] de décembre 2013[18] confirme ces prévisions inquiétantes.
          L’océan continuera à se réchauffer au cours du xxie siècle et le niveau moyen des mers
          continuera de s’élever[19]. Dans le même temps, nos connaissances
          continuent de se développer et le GIEC souligne que le degré de
          confiance dans les projections du niveau des mers s’est amélioré[20].


          Le risque naturel
          naît de la rencontre entre un phénomène menaçant que l’on peut
          désigner comme un aléa, et des enjeux humains caractérisés par leur
          vulnérabilité à cet aléa. D’une certaine manière la prise en compte
          des risques naturels par la société humaine est à l’origine même de
          l’élaboration du droit de l’environnement, un droit tourné vers
          l’avenir cherchant à prévenir les catastrophes et les
          irréversibilités. Ainsi cette branche du droit a-t-elle développé
          les principes fondateurs d’une autre démarche de responsabilité plus
          conforme à cette nouvelle « culture du risque[21] »
          qui pénètre le champ juridique à mesure qu’elle se développe dans la
          conscience collective. Il est donc parfaitement logique que le droit
          de l’environnement ait favorisé et participé à l’identification des
          enjeux sociaux relatifs aux zones côtières et à la perception des
          risques qui en découlent.


          Parallèlement la
          spécificité de la zone littorale[22],
          zone de rencontre de sept milieux (sol, eau, espaces aérien,
          terrestre et marin, socle sous-marin et masse sous-marine) génère
          des questionnements juridiques particuliers qui vont trouver écho en
          droit de l’environnement. Considérant la diversité des risques
          naturels, la variété de leur intensité et de leurs impacts
          potentiels ou réalisés en fonction des régions, le rapport au risque
          peut prendre de multiples dimensions sociales, économiques et
          environnementales que le droit doit être capable d’appréhender pour
          en tirer les conséquences dans la gestion juridique des risques.


          
Le droit de l’environnement : au-delà du
            risque, un apport à la « culture du risque » ?

            

            La « culture du
            risque » se définit comme « l’ensemble des perceptions et des
            comportements adoptés par une société face aux risques. Elle est
            associée à la mémoire du risque des sociétés, c’est-à-dire à un
            système de perpétuation de la connaissance des risques et de leur
            prise en compte afin de réduire la vulnérabilité[23] ». Elle
            présente l’intérêt de mettre l’accent sur la connaissance des
            aléas et sur l’importance de développer l’information, l’éducation
            et la mémoire du risque. D’une certaine manière, développer la
            « culture du risque » participe d’un processus décisionnel
            démocratique à l’échelle individuelle comme à l’échelle
            collective. Chacun doit pouvoir s’informer sur les risques
            auxquels il est exposé de manière libre et avoir accès à des
            informations objectives qui favorisent sa sécurité.
            Les collectivités, les entreprises, les représentations de l’État
            doivent également être en situation de répondre aux attentes des
            citoyens et d’assurer leur sécurité.


            Cette approche
            s’inscrit dans une évolution plus large du rapport aux risques
            développés par les sociétés des pays occidentaux et dont le droit
            va progressivement s’imprégner. Comme le rappelle François Ewald,
            la notion de risque apparaît à la fin du Moyen Âge avec
            l’assurance maritime pour prendre en considération les écueils qui
            nuisent à la navigation[24] et est donc associée à un danger très
            précis dont la réalisation ne serait pas liée à l’action de
            l’homme. Jusqu’au xixe siècle, la notion
            de risque est associée à un événement naturel, puis elle change de
            contenu ou plus exactement de perspective avec la révolution
            industrielle qui amène à considérer que l’homme est également
            facteur et générateur de risques ; il est devenu un phénomène
            social qui, sous l’angle du droit, doit être encadré, géré et même
            anticipé.


            Avant même
            d’évoquer les apports du droit de l’environnement à la « culture
            du risque » pour les zones côtières, il est clairement nécessaire
            d’évoquer plus largement le rôle du droit dans la « construction »
            de cette « culture du risque ». D’une certaine manière, nous
            serions tentés d’arguer que le droit applicable est, en lui-même,
            de par ses processus d’élaboration, son contenu et ses objectifs,
            l’expression même d’une « culture du risque ». Nous rejoignons
            aisément la réflexion menée par le Conseil d’État et présentée
            dans son rapport public de 2005 consacré à la responsabilisation
            et la socialisation du risque dans lequel est souligné que :


            « La
            puissance publique a souvent un rôle moteur dans l’évolution vers
            une socialisation accrue du risque en tant qu’acteur mais aussi
            comme régulateur face à des risques dont elle ne saurait se
            désintéresser même s’ils découlent d’activités dans lesquelles
            elle n’intervient pas. »


            Plus largement
            encore des travaux menés sur le gouvernement des risques[25] mettent en lumière la
            contribution fondamentale du droit pour rénover en quelque sorte,
            le concept de risque en le donnant comme nouveau fondement de la
            responsabilité.


            
La particularité du droit de
              l’environnement : repositionner le rapport au risque

              

              Comme le fait
              apparaître cet ouvrage, toutes les branches du droit ont été ou
              peuvent être mobilisées pour identifier et gérer les risques ou
              les responsabilités qu’elles induisent. Christine Noiville
              relève ainsi :


              « Le
              droit s’est attaché à attribuer la charge du risque au sein de
              la société, par les règles de responsabilité. Il est ensuite
              intervenu plus en amont, pour lutter contre les risques
              eux-mêmes. C’est tout l’objet du droit de l’environnement et de
              l’aménagement du territoire, du droit du travail, du droit de la
              consommation et du droit de la santé, qui n’ont pas cessé
              d’étoffer, à cet effet, les mécanismes d’identification et de
              prévention[26]. »


              Alors en quoi
              le droit de l’environnement permettrait-il de repositionner,
              plus qu’un autre, la question du risque ?


              
La référence au concept de risque : des
                nuances importantes, attention aux risques !

                

                Le droit de
                l’environnement a accompagné cette évolution de la « société
                du risque[27] » en cherchant à faire face à des aléas
                aux impacts toujours plus importants et à toutes les échelles
                (locale, nationale et internationale). Si l’on suit
                Gilles Martin :


                « Le
                doute n’est plus permis aujourd’hui : à l’époque
                contemporaine, c’est en effet à propos des questions relatives
                à l’environnement qu’ont été explorées des voix nouvelles et
                qu’ont été engagés des concepts qui ont profondément contribué
                à renouveler la construction sociale et juridique du risque[28]. »


                À la lecture
                attentive des textes nationaux, européens et internationaux
                relatifs à l’environnement en général, s’il apparaît évident
                que la démarche du droit de l’environnement est animée par la
                recherche de limiter les risques sur les équilibres naturels,
                la terminologie utilisée n’est pas systématiquement celle du
                « risque ». Selon les situations visées, le droit utilise les
                termes de « menaces » de « pressions sur les zones côtières »,
                « impacts potentiels », « accidents majeurs »,
                « catastrophes » qui parfois, notamment au niveau de l’Union,
                induisent une approche hiérarchisée des risques.


                Nous ne nous
                attarderons pas sur le droit français qui est abordé dans
                d’autres contributions de cet ouvrage, il suffira de rappeler
                que le droit applicable aux risques naturels certes existe,
                mais s’est développé de manière compartimentée entre droit des
                sols, de l’aménagement du territoire, droit de l’environnement
                et que l’on retrouve l’inscription du droit des risques dans
                différents codes (Code de l’environnement, Code de
                l’urbanisme, Code général des collectivités territoriales[29]...) sans que l’on puisse y trouver
                d’unité. Cet arsenal juridique semble démontrer par lui-même
                la difficulté de développer une « culture du risque » en France à
                travers le droit, celui-ci se référant à des risques définis par des
                instruments juridiques sectorisés et élaborés dans des
                contextes différents.


                En droit de
                l’Union européenne et plus largement dans les politiques de
                l’Union, on recourt au départ de manière assez large à une
                périphrase désignant « les problèmes auxquels les zones
                côtières sont confrontées ». En effet, dès 1973, le premier
                programme d’action des Communautés européennes en matière de
                protection de l’environnement évoque rapidement la question en
                lien avec l’urbanisme et l’aménagement des espaces. Par la
                suite, l’Union européenne utilisera les termes de menaces ou
                de périls qui pèsent sur les zones côtières[30] et le terme de
                « risque » sera particulièrement associé à la gestion des
                risques liés aux inondations[31]. Il faut
                attendre le livre vert de 2006[32] pour avoir une démarche systématique
                d’identification des risques côtiers en tant que tels, qu’ils
                soient d’origine naturelle ou non.


                En droit
                international de l’environnement, le terme de « risque »
                apparaît principalement dans le champ de la coopération en cas
                de situation critique pour lutter contre les pollutions
                marines. Il faut alors que la partie contractante soit en
                capacité d’évaluer le risque de pollution. La Convention des
                Nations unies sur le droit de la mer utilise le terme de
                « risque » à l’article 1 pour désigner les risques pour la
                santé de l’homme en cas de pollution. Le terme de pollution
                est également plus volontiers utilisé pour encadrer les
                risques technologiques majeurs[33]. On le trouve aussi dans certaines
                conventions comme dans la Convention alpine de 1989. Il est
                par contre utilisé dans d’autres champs du droit international
                et notamment celui de la sécurité humaine et plus
                particulièrement en lien avec le terme de catastrophe.
                Le droit international s’intéresse alors au risque de
                catastrophe.

              

              


Des concepts et principes qui vont
                renouveler la perception, l’identification et le champ des
                risques naturels

                

                Le droit de
                l’environnement repose sur une série de concepts et de
                principes qui semblent tous inspirés par les nouvelles
                attentes d’une société du risque. Ainsi, les principes de
                prévention et de précaution reposent sur un rapport au risque.
                Pour le principe de prévention, par ailleurs développé dans
                d’autres branches du droit beaucoup plus anciennes, comme le
                droit social par exemple, il s’applique quand les risques sont
                avérés. Le principe de précaution quant à lui s’applique en
                cas de risques potentiels dont la réalisation est
                hypothétique[34].


                De ces deux
                principes en découlent bien d’autres énoncés et développés en
                droit international comme dans les droits régionaux notamment
                le droit de l’Union européenne[35]. Ils impliquent notamment le
                développement des connaissances, la transmission et l’accès
                aux informations. En droit international, cela prend la forme
                d’un principe général de coopération internationale dont la
                prévention et la précaution peuvent être une sorte de
                déclinaison.


                Ces principes
                se sont étendus dans le champ de l’environnement mais aussi
                dans d’autres domaines comme celui de la santé[36]. On peut même évoquer en droit
                international une nouvelle conception de l’anticipation des
                risques indépendamment de la protection exclusive des droits
                souverains[37].


                Les principes
                de prévention et de précaution sont complémentaires avec le
                principe d’information et le principe de participation du
                public aux décisions environnementales. Or, le droit de
                l’environnement est là encore novateur avec la Convention
                d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du
                public au processus décisionnel et l’accès à la justice en
                matière d’environnement de 1998. Cet accord que l’on peut
                qualifier d’historique dans l’histoire du droit international
                engage les États à rassembler les informations et à les mettre
                à disposition du public[38]. La participation
                du public est garantie pour toutes les activités qui peuvent
                avoir un impact important sur l’environnement[39]. Enfin, la convention
                prévoit des conditions d’accès à la justice notamment pour les
                demandes d’information rejetées ou pour toute contestation
                portant sur la légalité d’un acte.


                D’autres
                principes importants marquent la capacité du droit de
                l’environnement à participer à la construction d’une « culture
                du risque ». Le principe d’intégration du droit de
                l’environnement dans les politiques publiques permet de le
                diffuser et de lui donner un caractère opérationnel. Le
                principe de responsabilités communes mais différenciées
                développé en droit international et inspiré du concept
                d’équité favorise la reconnaissance de la responsabilité
                historique des pays développés dans la dégradation des
                processus naturels qui sont facteurs de risques, notamment
                climatiques avec pour conséquence des devoirs financiers[40].


                D’autres
                concepts marquent la prise en considération de la temporalité
                dans le droit de l’environnement, élément essentiel de la
                « culture du risque » : l’intérêt général de l’humanité, le
                droit des générations futures, le patrimoine commun de
                l’humanité[41] ou encore le
                concept d’irréversibilité[42].

              
            

            




Le droit de l’environnement et les zones
              côtières : un arsenal juridique adapté ?

              

              Les zones
              côtières représentent plus de deux millions de kilomètres de
              rivages sur l’ensemble des continents de la planète et sur de
              nombreuses îles. La plus grande partie de ces espaces est encore
              naturelle et peu impactée par les activités humaines et pour les
              zones soumises à de nombreuses pressions, les enjeux écologiques
              sont élevés notamment sous l’angle de la diversité biologique.
              Par ailleurs, en raison de la montée prévisible du niveau de la
              mer liée au changement climatique, la pression humaine sur ces
              territoires va augmenter avec des risques de disparité pour de
              nombreux habitats naturels[43]. Les instruments de protection de
              l’environnement se sont donc développés pour préserver ces
              espaces et par la suite pour assurer une gestion intégrée qui
              permette enfin de rapprocher politique d’aménagement du littoral
              et gestion du milieu marin. Une des définitions communément
              acceptée de la gestion intégrée des zones côtières (GIZC) est
              qu’il s’agit d’un processus de gouvernance qui consiste en un
              cadre juridique et institutionnel permettant de garantir que les
              plans de développement et d’aménagement des zones côtières sont
              intégrés avec les objectifs de protection de l’environnement et
              sont élaborés avec l’appui des acteurs et populations
              concernés[44].


              
Des instruments internationaux en
                évolution : vers une gestion intégrée des zones côtières
                (GIZC)

                

                La Convention
                des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) de 1982
                introduit la notion de milieu marin auquel elle applique les
                principes de préservation et de protection. Elle pose
                également le principe de la coopération mondiale et régionale
                en matière de prévention.


                Par la suite,
                le plan d’action mondial pour le xxie siècle, ou Agenda 21 adopté lors
                de la Conférence de Rio sur l’environnement et le
                développement en 1992 va plus loin en prévoyant un chapitre
                sur la protection des océans et de toutes mers, et des zones
                côtières et la protection, l’utilisation rationnelle et la
                mise en valeur de leurs ressources biologiques. La gestion
                intégrée et le développement durable des zones côtières y
                figurent en bonne place avec comme objectif de susciter de
                nouvelles stratégies de gestion et de mise en valeur à
                plusieurs niveaux du national au mondial de stratégies axées à
                la fois sur la précaution et la prévision. L’un des sept
                domaines d’intervention prévus dans ce chapitre concerne
                l’examen des « incertitudes fondamentales concernant la
                gestion du milieu marin et les changements climatiques ».


                Les
                conventions issues de la Conférence de Rio de 1992 intègrent
                également la nécessité de développer une approche GIZC pour la
                gestion des risques. La convention cadre l’énonce à l’article
                4.1.e en faisant directement référence à des plans intégrés
                pour la gestion des zones côtières pour faire face aux
                changements climatiques. La convention sur la diversité
                biologique débouche sur le Mandat de Jakarta sur la diversité
                biologique et côtière[45] qui encourage les parties à
                adopter une gestion intégrée des zones marines et
                côtières.


                La convention
                de Ramsar sur les zones humides d’importance internationale de
                1971 a développé quant à elle des plans prévoyant la promotion
                de l’approche intégrée de la gestion marine et côtière depuis
                la mise en place d’un plan conjoint avec la Convention sur la
                diversité biologique en 1998. L’adoption en 2002 par la
                Conférence des parties de lignes directrices et principes
                portant sur la GIZC a fait de cette convention un instrument
                de coopération internationale de premier plan dans le
                domaine.

              

              


Des instruments régionaux aux contenus
                hétérogènes et aux obligations variées (et variables)

                

                La première
                démarche de prise en considération de manière spécifique des
                zones côtières au niveau européen est entreprise par le
                Conseil de l’Europe qui adopte la résolution (73) 29 du
                26 octobre 1973 prévoyant les principes d’une gestion
                soucieuse de l’environnement. Par la suite, il développera un
                modèle de loi sur la gestion durable des zones côtières pour
                faciliter la mise en œuvre au plan national.


                Il faudra
                attendre plusieurs années avant que des initiatives
                ambitieuses apparaissent avec notamment la Charte européenne
                du littoral approuvée par une résolution du Parlement européen
                le 18 juin 1982. L’OCDE s’intéresse également à la question
                avec une recommandation du Conseil du 23 juillet 1992 sur la
                GIZC. La plupart des organisations régionales prennent
                conscience de l’importance de développer des méthodes et
                instruments de gestion du littoral s’intéressant à l’interface
                terre-mer. C’est ainsi que l’Union européenne se dote d’une
                stratégie communautaire pour la gestion intégrée des zones
                côtières par une résolution du 6 mai 1994[46]. De 1996 à 1999, la Commission met en
                œuvre un Programme de démonstration pour la GIZC qui permet de
                réaliser un certain nombre d’expériences[47]. Sur la base des
                conclusions de ce programme, sont adoptés deux documents :
                l’un est une communication de la Commission et du Parlement
                européen concernant « la GIZC : une stratégie pour l’Europe[48] » (COM/00/547 du 17 septembre 2002) et
                l’autre une recommandation du Conseil et du Parlement européen
                relative à la mise en œuvre de la GIZC en Europe du
                30 mai 2002. Dans cette recommandation, les États sont invités
                à développer une approche stratégique fondée sur « la prise en
                compte de la menace que les changements climatiques
                constituent pour les zones côtières et les dangers que
                représentent l’élévation de la mer et l’augmentation de
                fréquence et de la force des tempêtes ».


                L’adoption du
                livre vert sur la future politique maritime européenne en 2006
                vient clarifier les apports de la GIZC à la gestion des
                risques naturels[49]. Le
                point 3.4 relatif à la gestion de l’interface terre/mer relève
                ainsi que « les liens qui existent entre les questions
                côtières et maritimes au niveau de l’interface terre/mer font
                d’une stratégie maritime globale de l’Union européenne un
                enjeu de taille dans la réussite de la GIZC ». Il apparaît que
                la GIZC constitue le cadre de référence pour réaliser une
                gestion préventive des risques. Il s’agit en fait d’incorporer
                les risques dans les décisions de planification et
                d’investissement. Dans la continuité, une communication de la
                Commission sur l’évaluation de la GIZC en Europe du
                7 juin 2007 qui rappelle les pressions croissantes pesant sur
                les zones côtières et les risques liés au changement
                climatique remet en question la prédominance de l’approche
                environnementale dans la GIZC. Elle soutient que la GIZC
                devrait mieux prendre en compte les objectifs du développement
                durable et les considérations d’ordre social. Enfin, le
                règlement UE no 1255/2011 du Parlement européen
                et du Conseil du 30 novembre 2011, établissant un programme de
                soutien pour le développement d’une politique maritime
                intégrée, confirme que la planification de l’espace maritime
                et la GIZC constituent des « instruments importants pour le
                développement durable des zones marines et des régions
                côtières et contribuent aux objectifs de la gestion fondée sur
                l’écosystème et au développement des liens terre-mer[50] ». Sous l’angle strict des risques
                naturels, le règlement encourage les actions visant à atténuer
                les changements climatiques sur l’environnement marin, côtier
                et insulaire et souligne qu’une attention particulière sera
                accordée aux zones les plus vulnérables[51].


                Ces
                dispositions extrêmement vagues sont en contraste avec la
                Directive communautaire relative à la gestion des risques
                d’inondation de 2007[52]. Il s’agit cependant d’une directive qui
                laisse une grande marge d’appréciation et de choix d’outils
                aux États en leur indiquant simplement la méthode à suivre
                tout en leur imposant une approche globale de gestion des
                risques. Elle implique d’abord le recensement des zones à
                risques, puis l’évaluation préliminaire des risques et enfin
                la réduction des conséquences de l’inondation. À côté de ces
                textes orientés vers la gestion des zones côtières et/ou du
                milieu marin, l’Union européenne s’est dotée d’un réseau
                d’aires protégées dit réseau Natura 2000 en application de la
                Directive « oiseaux » du 2 avril 1979[53] qui permet de
                classer en zones de protection spéciales les territoires les
                plus appropriés à la conservation des oiseaux sauvages. La
                Directive du 21 mai 1992 sur les habitats de la faune et de la
                flore sauvages[54] vient compléter le dispositif avec la
                création de zones spéciales de conservation parmi lesquelles
                les habitats côtiers[55].


                L’Union
                européenne est également impliquée dans les conventions pour
                les mers régionales comme le précise et l’encourage la
                Directive-cadre sur la stratégie pour le milieu marin
                2008/56/CE du 17 juin 2008. Cette directive prévoit la mise en
                œuvre de la Convention de Barcelone pour la protection du
                milieu marin et du littoral de Méditerranée, avec celles
                d’Oslo et de Paris pour la protection de l’Atlantique du
                Nord-Est et la Convention d’Helsinki pour la protection de la
                mer Baltique. Elle recommande également aux États d’un même
                bassin marin d’agir en collaboration et d’œuvrer au respect
                des obligations et engagements découlant d’accords
                internationaux. Parmi ces instruments, le Protocole de Madrid
                sur la GIZC prévoit à l’article 5 e) relatif aux objectifs de
                « prévenir et/ou de réduire les effets des aléas naturels et
                en particulier des changements climatiques, qui peuvent être
                imputables à des activités naturelles ou humaines[56] ».


                La France,
                soumise au droit de l’Union européenne, elle-même partie à
                différentes conventions internationales comme la Convention de
                Barcelone et le Protocole de Madrid[57], doit bien sûr mettre en œuvre
                l’ensemble des dispositions prévues. Cependant il apparaît que
                la France fait régulièrement des transpositions a minima des
                directives européennes, comme par exemple pour la directive
                sur les risques d’inondation[58].


                De l’analyse
                de ce corpus juridique élaboré au coup par coup sans
                perspective globale ni toujours moyens adaptés pour le mettre
                en œuvre sur le plan national, il ressort que la gestion des
                risques naturels en zones côtières passe par diverses étapes
                d’évaluation et de suivi qui ne sont pas toujours prévues et
                notamment sous l’angle du droit de l’environnement tourné vers
                la protection du milieu. Pour autant, il apparaît clairement
                que la montée de la prise de conscience des risques
                écologiques a redonné un nouveau positionnement au droit de
                l’environnement dans le paysage juridique de la gestion des
                zones côtières. Nous aurions tendance à partager la réflexion
                de Jo Goodie selon laquelle : « Risks has become an idiom through which
                the environment is made thinkable and amenable to political
                deliberations[59]. » Mais le droit de l’environnement
                dispose-t-il vraiment des instruments, des concepts et des
                moyens pour faire face aux enjeux qu’implique la « culture du
                risque » ?

              
            
          

          






Les risques en zones côtières : l’émergence
            d’une « culture du risque » au-delà du droit de
            l’environnement ?

            

            Les risques
            côtiers présentent des particularités même s’ils partagent des
            problématiques communes avec les risques fluviaux qui sont liés à
            des phénomènes hydrauliques. Tout d’abord les phénomènes naturels
            maritimes comprennent des risques hydro-météorologiques,
            climatiques et géophysiques[60]. Les phénomènes hydrauliques visent
            principalement les variations du niveau de la mer, ce dernier
            pouvant lui-même se décomposer en plusieurs éléments : le niveau
            moyen, la hauteur de marée théorique et la surcote-décote[61]. Les tsunamis, quant à eux, sont des
            ondes de longues périodes d’origine non météorologique provoquées
            par des mouvements de terrain, des séismes, des explosions
            volcaniques. De même, les risques littoraux au sens des plans de
            prévention des risques littoraux (PPRL) sont peu liés aux
            phénomènes hydrauliques. Ils comprennent principalement le risque
            de submersion, le risque de recul du trait de côte ainsi que les
            risques induits par les avancées dunaires. Une recherche de
            précision dans la prévention de ces risques peut conduire à une
            approche fragmentée des instruments juridiques. Au moment de
            Xynthia notamment, de nombreux acteurs publics et privés ont
            considéré que le risque de submersion marine n’est comparable à
            aucun autre risque d’origine naturelle[62]. Ces
            phénomènes peuvent être liés. Ainsi l’érosion peut conduire à
            réduire les défenses côtières naturelles et à rendre les côtes
            plus vulnérables aux submersions marines.


            Nos connaissances
            des risques côtiers semblent progresser et nous guider vers
            l’étude des trajectoires de vulnérabilité des territoires pour
            construire au-delà d’une connaissance et d’une mémoire du risque,
            une « intelligence du risque ». Sans abandonner les apports de la
            recherche, mais en les relativisant, nous pourrions envisager de
            dépasser la conception réaliste des risques qui considère que les
            événements dommageables futurs peuvent être découverts
            objectivement par la science, tout en ne tombant pas dans l’écueil
            de la conception constructiviste du risque. Cette dernière
            conception soutient que les risques ne sont « que » des
            constructions sociales, ils peuvent être mobilisés comme des
            instruments de pouvoir et de décision en conduisant notamment à
            l’identification de responsabilités.


            De toute
            évidence, le droit de l’environnement s’est, du moins en
            apparence, appuyé sur une conception réaliste des risques. De
            nombreux instruments juridiques relatifs aux risques côtiers
            soulignent l’importance de la recherche et de l’expertise ainsi
            que de l’accès à l’information pour les citoyens. Les études
            menées pas le GIEC dans le domaine du changement climatique et qui
            sont systématiquement utilisées à l’appui des argumentaires pour
            établir les politiques publiques sont assez révélatrices de cette
            approche. Cependant, peu à peu, le droit de l’environnement a
            développé une démarche de précaution qui a introduit la prise en
            compte de l’incertitude dans la prise de décision. La façon
            d’appréhender et de percevoir les risques a été modifiée. C’est
            une autre perspective de socialisation du risque qui s’ouvre et
            qu’il faut explorer pour faire face à des réalités écologiques,
            sociales et économiques désastreuses. Si le droit de
            l’environnement a ouvert des perspectives, est-il vraiment adapté
            aux enjeux sociaux des risques modernes ? De nouveaux concepts ne
            bousculent-ils pas sa capacité à appréhender la diversité des
            situations à risques ?


            
Les services écosystémiques : une nouvelle
              orientation du droit de l’environnement ou une opportunité de
              socialisation des risques ?

              

              L’Union
              européenne s’est fixée comme objectif d’enrayer la dégradation
              des services écosystémiques sur son territoire d’ici à 2020[63], la France s’apprête
              à adopter une loi sur la biodiversité qui, dans son titre
              premier vise à assurer le maintien des services que délivrent les espaces, les
              ressources, les milieux naturels terrestres et marins. À
              l’échelle internationale, les travaux de recherche sur les
              services écosystémiques se multiplient[64] et l’articulation avec les conventions
              internationales devient de plus en plus étroite[65]. C’est effectivement par le biais
              des conférences des parties des principales conventions
              relatives à la diversité biologique (principalement la
              Convention sur la diversité biologique et la Convention de
              Ramsar sur les zones humides) que le concept apparaît. Le plan
              d’action pour 2020 de la Convention sur la diversité biologique
              a ainsi parmi ses objectifs de garantir la fourniture continue
              de services rendus par les écosystèmes[66].


              Derrière
              l’introduction du concept de services écosystémiques dans le
              champ juridique, on retrouve tous les enjeux d’une approche
              conceptuelle renouvelée dans le champ du droit de
              l’environnement. Or, si nous partageons pleinement la
              perspective exprimée par Sébastien Brunet dans son ouvrage
              consacré à la société du risque selon laquelle « les concepts
              font partie de ces outils d’investigation, dans le sens où ils
              permettent aux hommes de désigner, et donc de se mettre d’accord
              sur une perception de la réalité[67] », dans le cas des services
              écosystémiques, on peut émettre des doutes. En effet, la
              terminologie, loin d’être consensuelle, n’est pas stabilisée et
              l’on observe en permanence des glissements sémantiques entre
              services écologiques, services environnementaux et services
              écosystémiques, notions qui n’ont pas été formulées par les
              mêmes auteurs et ne couvrent pas du tout les mêmes orientations
              ni les mêmes objectifs[68].


              Les services
              écosystémiques qui font progressivement leur apparition dans le
              champ juridique questionnent notre rapport aux risques naturels
              en droit dans la mesure où ils peuvent conduire à réinterpréter,
              ou réenvisager de nouvelles relations aux événements
              dommageables. L’approche des risques côtiers sous l’angle des
              services écosystémiques, c’est-à-dire sous l’angle d’une
              catégorisation des services rendus par la nature (selon le Millenium Ecosystem
              Assessment ou rapport sur l’évaluation des écosystèmes pour
              le millénaire : services d’approvisionnement, services de
              régulation, services culturels et services de soutien), peut
              modifier la perception des risques côtiers dans la mesure où ils
              modifient ce sur quoi peut (ou devrait) porter la connaissance
              du risque. Cependant, en introduisant le terme de « services » à
              la place de celui de « fonctions », on introduit également la
              question du à qui ?
              et pour qui ? qui
              certes en principe peut favoriser une approche juridique pour
              établir des responsabilités pour préjudice écologique notamment
              mais qui, concrètement, ne trouve pas de réponse[69]. Car comment choisit-on les services à
              préserver et par rapport à qui ? Quel « niveau » de service
              doit-on prendre en compte (local, national, international) ? Les
              intérêts en jeu ne seront pas les mêmes. Le concept de services
              écosystémiques apparaît à de nombreux points de vue comme un
              concept piège tant pour les gestionnaires des risques que pour
              les juristes.


              Les services
              écosystémiques conduisent sans aucun doute à modifier notre
              champ de perception des risques mais ni d’une manière plus
              équitable tenant compte des inégalités écologiques et
              sociales[70], ni d’une manière plus efficace pour
              préserver la sécurité des personnes et des biens face aux
              risques côtiers, ni surtout d’une manière consensuelle entre les
              acteurs concernés par ces risques.

            

            


La société internationale face aux risques
              naturels : entre protection des droits humains et enjeux de
              sécurité internationale

              

              Selon le GIEC
              la vulnérabilité aux risques repose sur trois composantes
              principales : l’exposition aux aléas et aux impacts du
              changement climatique, la réaction des environnements à ces
              perturbations et la capacité de réponse de la société. Or, il
              est établi que l’action de l’homme sur l’aménagement des
              territoires comme sa perception des risques aggrave ou réduit
              l’exposition aux risques naturels.


              Pour faire face
              à certains risques de grande ampleur, la société internationale
              a déployé un certain nombre de moyens et d’instruments pour
              apporter une réponse en termes de coopération internationale qui
              dépasse largement l’approche environnementale. Le cadre onusien
              a ainsi développé les droits humains qui reconnaissent le droit
              à un niveau de vie suffisant, un droit au logement, à la santé
              et même à la prévention des accidents. Le droit à un
              environnement sain dans le cadre de l’objectif du développement
              durable est également reconnu[71]. Au travers des
              Nations unies, la société internationale s’est fixée pour but
              dans les Objectifs du millénaire pour le développement de 2000
              de « protéger notre environnement commun[72] » et d’intensifier la coopération en
              vue de réduire le nombre et les effets des catastrophes
              naturelles et des catastrophes dues à l’homme. L’assemblée
              générale des Nations unies décide d’une décennie internationale
              pour la réduction des risques et catastrophes (1990-1999) qui
              débouche sur l’adoption du Plan d’action de Yokohama pour un
              monde plus sûr en 1994 puis en 2000 d’une stratégie
              internationale de prévention des risques naturels. Lors de la
              deuxième Conférence internationale sur la prévention des
              catastrophes au Japon en 2005, 140 États adoptent le Programme
              cadre d’action de Hyogo dont l’objectif principal est de
              « réduire de manière substantielle la perte de vies humaines et
              les dommages subis par les collectivités et les pays sur les
              plans social, économique et environnemental à cause des
              catastrophes ». Même si ces instruments ne s’inscrivent pas
              comme une réponse spécifique de la société internationale aux
              risques côtiers, ils donnent comme priorité aux États de veiller
              à la réduction des risques de catastrophes, d’envisager
              systématiquement la réduction des risques au stade de la
              conception des projets et de prévoir un cadre institutionnel
              solide. Ce cadre d’action doit permettre d’inscrire la réduction
              des risques dans l’ensemble des politiques publiques et de
              renforcer la coordination des actions engagées sur les plans
              national et international[73].


              Dans le cadre
              de l’ONU, un certain nombre d’organisations travaillent à
              l’élaboration d’une « culture des catastrophes » pour la société
              internationale. Le Programme des Nations unies pour le
              développement (PNUD) s’assure que les risques de catastrophes
              sont pris en compte dans les programmes de développement des
              États et que ceux-ci sont engagés dans une démarche de réduction
              des risques et vulnérabilités futurs. Il dispose d’ailleurs
              d’une unité pour la réduction des risques de catastrophes. Le
              Programme des Nations unies pour l’environnement soutient quant
              à lui la diffusion de l’information sur l’environnement et les
              systèmes d’alerte rapides concernant les risques
              environnementaux à l’échelle internationale.


              D’autres
              organisations comme l’UNESCO et l’Organisation météorologique
              mondiale (OMM) contribuent en fonction de leurs attributions à
              alimenter cette culture
              des catastrophes par le développement d’études, d’activités
              scientifiques dont dépendent les systèmes d’alerte qui
              permettent d’anticiper les risques et donc de sauver des vies et
              de limiter les dommages matériels.


              Parallèlement,
              le changement climatique devient un enjeu de sécurité
              internationale dont va se saisir l’ONU qui considère en 2007 que
              la quasi-totalité des appels d’urgence humanitaire découlent
              d’événements liés au changement climatique. La même année, le
              Conseil de sécurité des Nations unies engage pour la première
              fois un débat sur le changement climatique et ses implications
              pour la sécurité internationale. Sur la scène internationale,
              s’expriment les préoccupations de la « société du risque » pour
              faire face aux menaces de déstabilisation que représentent les
              effets du changement climatique : conflits sur les ressources,
              pertes de territoires et litiges frontaliers, atteintes à des
              infrastructures essentielles, migrations dues à des
              perturbations environnementales, tensions liées à
              l’approvisionnement énergétiques, pressions sur la gouvernance
              mondiale... Sous l’angle des zones côtières, l’intensité et la
              probabilité de réalisation des risques sont exacerbées.
              L’élévation du niveau de la mer et l’accroissement de la
              fréquence des catastrophes naturelles représentent une menace
              sérieuse pour de nombreuses régions (notamment les côtes
              orientales de la Chine et de l’Inde, les Caraïbes et certains
              pays d’Amérique centrale). L’Union européenne a réagi sous
              l’angle de la politique maritime intégrée en lançant une
              plateforme européenne d’adaptation au changement climatique[74].


              La « culture du
              risque » en intégrant le champ d’action du Conseil de sécurité
              prend alors une autre ampleur.

            
          

          




Conclusion

            

            Notre conception
            et notre perception des risques continuent d’évoluer, notamment
            sous la pression particulière des risques multiples et
            multidimensionnels générés par le changement climatique.
            Néanmoins, il n’émerge pas de réflexion globale et concertée des
            processus de construction et de transmission d’une « culture du
            risque » qui permettrait de préparer nos sociétés à des dangers
            parfois imminents et aux conséquences sociales, économiques,
            environnementales et politiques potentiellement lourdes. Il
            apparaît que les processus décisionnels et les modalités de
            prévention et de gestion des risques côtiers, tant au niveau
            national qu’au niveau européen et international, restent encore
            incapables de prendre en considération toutes les dimensions
            spatiales et temporelles des phénomènes naturels dommageables tout
            en tenant compte des inégalités écologiques et sociales qui
            menacent aussi la stabilité de nos sociétés. Les seuils de
            vulnérabilité aux risques peuvent varier en fonction de plusieurs
            facteurs et selon que l’on s’intéresse au niveau individuel ou au
            niveau d’un groupe social[75]. La lutte contre la réalisation de
            certains risques peut elle-même parfois générer des inégalités et
            donc éventuellement des conflits. Dans cette perspective la
            démarche et les outils proposés par la GIZC permettent de faire
            évoluer les processus traditionnels de prise de décision et
            d’associer étroitement les personnes aux décisions qui les
            concernent pour la prévention, la gestion mais aussi parfois
            l’acceptation des risques côtiers. Le droit de l’environnement est
            intégré dans les objectifs de la GIZC et peut venir en appui avec
            des principes qui correspondent parfaitement à la démarche. Il
            doit cependant lui-même faire face à plusieurs menaces de
            régression et de déstabilisation.
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 12. Les géographes
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          comprend qu’une partie des risques naturels. Voir notamment les
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          recherche RISK (2012-2017), Évaluation et réduction de la vulnérabilité de
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 13. Définition des risques naturels
          communément acceptée : « Croisement d’un aléa naturel et de la
          vulnérabilité. On utilise ce terme lors de la conjonction d’un
          phénomène naturel et de l’existence de biens et activités pouvant
          subir des préjudices. » Reprise in Auly T., Laymond P., Prat M.-C. et Veiga J., Petit vocabulaire des risques et des
          catastrophes d’origine naturelle, Paris, Confluences,
          2012.






 14. Roland Paskoff
          évoque ainsi avec humour « le littoral d’empoigne » dans son ouvrage
          relatif aux côtes en danger : Paskoff R., Côtes en danger, Paris, Masson, 1993,
          p. 205 et suiv.






 15. La France suit
          largement cette tendance avec une croissance régulière de la
          population française sur les zones littorales qui a notamment
          absorbé pour la seule période 1936-1968 25 % de la croissance de la
          population. Par la suite, les communes littorales ont augmenté leurs
          populations à un rythme supérieur à la moyenne nationale. Chiffres
          fournis par la Délégation interministérielle à l’aménagement du
          territoire régional (DATAR) et cités dans le rapport Anziani A., Xynthia : une culture du risque pour éviter de
          nouveaux drames, op.
          cit.






 16. De nombreux travaux
          existent sur les enjeux des territoires littoraux. Voir notamment
          Magnan A., La vulnérabilité des territoires
          littoraux au changement climatique..., op. cit.






 17. GIEC : groupe intergouvernemental
          d’experts sur l’évolution du climat mis en place par l’Organisation
          météorologique mondiale et le Programme des Nations unies pour
          l’environnement en 1988. Il ne conduit pas par lui-même des
          recherches mais il a pour mission d’évaluer de manière exhaustive et
          objective la connaissance scientifique relative au changement
          climatique. Il est composé de trois groupes de travail : le groupe I
          évalue les aspects scientifiques du fonctionnement du climat, le
          groupe II s’intéresse à la vulnérabilité des systèmes naturels et
          humains au changement climatique et aux mesures d’adaptation et le
          groupe III envisage les options de limitation des émissions de gaz à
          effet de serre et toutes autres mesures
          d’atténuation.






 18. Document accessible, [http://www.developpement-durable.gouv.fr/giec ],
          version officielle en anglais, la version française n’étant pas
          encore traduite au moment de la rédaction de cette
          contribution.






 19. Selon le point E.6 du volume I du 5e rapport du GIEC, la
          vitesse d’élévation du niveau des mers dépassera « très
          probablement » la vitesse observée sur la période 1971-2010 pour
          tous les scénarios RCP
          (Representative
          Concentration Pathways ou, en français, profils représentatifs
          d’évolution des concentrations de gaz à effet de
          serre).






 20. Sur le rôle du GIEC et l’émergence
          d’un consensus scientifique, voir notamment Ceron J.-P., « Les perspectives de
          catastrophes liées au changement climatique : une approche à partir
          des travaux du GIEC », in Lavieille J.-M., Bétaille J. et Prieur M. (dir.), Les catastrophes écologiques et le droit :
          échecs du droit, appels au droit, Bruxelles, Bruylant, 2012,
          p. 36-58.






 21. Sur la « culture du risque », cf. l’intervention
          de Chantal Cans lors de la journée d’études du 23 novembre 2012 à
          l’université de La Rochelle. A été notamment développé dans cette
          intervention le concept d’intelligence du risque en référence à
          Patrick Momal, La culture du risque et de la
          sûreté, document de travail, ministère de l’Écologie, série
          méthodes, non daté. Pour une approche approfondie du sujet, voir Wisner B., Gaillard J.-C. et Kelman I., The Routledge Handbook of Hazards and Disaster
          Risk Reduction, New York, Routledge, 2012.






 22. Dans cette contribution, les termes « zones
          côtières » ou « zone littorale » seront utilisés indifféremment dans
          la mesure où cela n’impacte pas la désignation ni le régime
          juridique des espaces concernés. Pour des précisions
          terminologiques, cf. Bodiguel M. (dir.),
          Le littoral. Entre nature et politique, Paris, L’Harmattan,
          1997, p. 11 et suiv. Voir également la définition des zones côtières
          donnée à l’article 2 du Protocole relatif à la gestion intégrée des
          zones côtières de la Méditerranée signé à Madrid le 21 janvier
          2008 : « l’espace géomorphologique de part et d’autre du rivage de
          la mer où se manifeste l’interaction entre la partie marine et la
          partie terrestre à travers des systèmes écologiques et systèmes de
          ressources complexes comprenant des composantes biotiques et
          abiotiques coexistant et interagissant avec les communautés humaines
          et les activités socio-économiques pertinentes ».
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